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PRÉAMBULE 

L’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), instaurée par la loi ELAN du 23 novembre 2018, constitue un outil 
partenarial destiné à lutter contre la dévitalisation des centralités, en accompagnant les collectivités dans la reconquête 
de l’attractivité résidentielle, commerciale, économique et urbaine de leur territoire. 
 
Elle vise à coordonner les moyens d’action de l’ensemble des partenaires publics et privés autour d’un projet de 
territoire partagé, au service d’un développement équilibré et durable. À travers l’ORT, l’État, les collectivités et leurs 
partenaires peuvent mobiliser des dispositifs spécifiques, juridiques, fiscaux ou opérationnels, pour agir de manière 
ciblée et cohérente dans les centres-villes et centres-bourgs fragilisés. 
 
Inscrite dans une logique de transition écologique, de sobriété foncière et d’amélioration du cadre de vie, l’ORT permet 
de mettre en œuvre des actions concrètes en matière d’habitat, de commerce, de mobilité, de patrimoine ou encore 
de services, en cohérence avec les documents de planification en vigueur. Elle constitue ainsi un cadre structurant pour 
la conduite de projets de revitalisation ambitieux, adaptés aux besoins locaux et portés collectivement. 
 
La commune de Saint-Rémy-sur-Avre est engagée dans une démarche de revitalisation de son centre-bourg. Elle est 

pour cela lauréate du programme Bourg-Centre porté par le Département d’Eure-et-Loir. Elle souhaite désormais 

pouvoir mobiliser les outils juridiques permis par une convention ORT afin d’accélérer la mise en œuvre de ses projets.  
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ENTRE : 

 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, représentée par M. Gérard SOURISSEAU, son Président, autorisée 
à l’effet des présentes suivant délibération en date du 15 décembre 2025, ci-après désignée par « la CAPD » ou 
« l’Agglomération du Pays de Dreux »,  

 

La commune de Saint-Rémy-sur-Avre, représentée par M. Patrick RIEHL, son Maire, autorisé par l’effet des présentes 
suivant délibération en date du [xxx], ci-après désignée par « la commune de Saint-Rémy-sur-Avre » ou « la 
commune ».  

 

 

ET : 

  

L’État, représenté par M. le préfet de l’Eure et Loir, Hervé JONATHAN, ou son représentant, 
 
La Région Centre-Val-de-Loire, représentée par XXX ou son représentant,  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  



 

6 
 

ARTICLE 1.  OBJET DE LA CONVENTION CADRE 

 

L’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) vise à accompagner les collectivités dans la reconquête de leur 

attractivité territoriale, par la mise en œuvre d’un projet global de revitalisation. Elle permet d’articuler les actions 

publiques et privées autour de stratégies de développement cohérentes, ambitieuses et durables. 

 

La présente convention cadre formalise les engagements partagés des partenaires signataires — État, collectivités, 

opérateurs, acteurs économiques et associatifs — pour une durée minimale de cinq ans à compter de sa signature. Elle 

précise les ambitions stratégiques du territoire, leur articulation avec les documents-cadres tels que le Contrat de 

relance et de transition écologique (CRTE), ainsi que les leviers mobilisables dans les domaines de l’habitat, du 

commerce, du cadre de vie, de la mobilité, ou encore de la transition écologique. 

 

Sur la base du projet de territoire porté par la commune de Saint-Rémy-sur-Avre, l’ORT décline des orientations 

stratégiques et un programme d’actions opérationnelles destiné à renforcer les fonctions de centralité, améliorer la 

qualité de vie des habitants et soutenir l’attractivité du territoire. Ce cadre partenarial vise à mobiliser, de manière 

coordonnée et dans la durée, les moyens financiers, techniques et humains nécessaires à la transformation du cœur 

de ville. 

 

Le contenu de la présente convention est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est une convention 

évolutive et pluriannuelle, conclue pour une durée de cinq années à compter de sa signature. Elle fera l’objet d’une 

large communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs de performances et d’impact, notamment sur ses 

fonctions de centralité. 
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ARTICLE 2.  MÉTHODOLOGIE DE MISE EN OEUVRE 

2.1. Un accord-cadre basé sur une étude de revitalisation 

 

La mise en œuvre de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) repose sur une étude de revitalisation préalable. 

Celle-ci comprend trois volets :  

Le diagnostic préalable met en exergue les enjeux propres au territoire, ses forces et ses faiblesses. Il complète les 

documents cadres déjà existants, en révision ou en cours de réalisation qui comportent des éléments de diagnostic : 

Plan Local de l’Urbanisme, Plan Local de l’Habitat Intercommunal, étude pré-opérationnelle OPAH, ou encore Contrat 

de Relance et de Transition Énergétique (CRTE).  

Le projet de territoire détermine un scénario d’intervention, décliné en grandes orientations stratégiques. Il s‘agit de 

mettre en exergue l'ensemble des décisions qui permettront d'orienter l'avenir ainsi que la façon dont il conviendra de 

devra répondre aux enjeux et aléas qui dictent le rythme du territoire. Un certain nombre d’actions sont proposées 

dans cette partie de l’étude de revitalisation, qui seront ensuite formalisées dans un plan d’actions annexé à l’ORT.  

Le plan d’actions comprend enfin des « fiches actions » détaillant les projets qui auront été fléchés dans le cadre des 

grandes orientations stratégiques déterminées dans le projet de territoire. Au-delà de proposer un descriptif fidèle et 

le plus détaillé possible du projet envisagé, les fiches actions apportent notamment un éclairage sur le montage finan-

cier des projets concernés et leur planning prévisionnel. Si nécessaire, les fiches actions sont abondées au fur et à 

mesure grâce à la mobilisation d’un Comité Technique dédié. 
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2.2. Le cas particulier de la ville de Saint-Rémy-sur-Avre  

La commune de Saint Rémy sur Avre dispose de différents atouts pour son cœur de ville : 

- Un Centre-ville historique : Le cœur de la ville avec ses commerces, services, et bâtiments anciens, constitue 

un pôle d’attraction pour les habitants et visiteurs. 

- Une desserte de transports : La ville bénéficie d’une situation géographique intéressante avec des accès 

routiers facilitant les déplacements vers les grandes agglomérations proches. 

- Des espaces publics et équipements : Présence de places, parcs, équipements culturels et sportifs qui 

favorisent la vie sociale et communautaire. 

 Mais elle doit également faire face à des fragilités : 

- Déclin commercial : Fermetures de commerces de proximité et baisse de fréquentation du centre-ville, liée à 

la concurrence des grandes surfaces et des zones commerciales périphériques. 

- Vieillissement démographique : Une population qui tend à vieillir malgré l’arrivée de jeunes familles. 

- Une mobilité limitée : Malgré une bonne situation, certains quartiers peuvent être mal desservis ou manquer 

d’infrastructures adaptées pour les modes doux (piétons, vélos). 

L’ensemble de ces éléments permettent de justifier de la mise en place d’un programme de revitalisation. 

Ces fragilités impactent la dynamique économique, sociale et urbaine de Saint-Rémy-sur-Avre. L’Opération de 

Revitalisation du Territoire viserait alors à : 

- Redynamiser le commerce local et attirer de nouveaux services. 

- Améliorer la qualité de vie par la rénovation urbaine et la valorisation des espaces publics. 

- Favoriser l’attractivité démographique en adaptant l’offre de logements et d’équipements. 

- Développer une mobilité plus durable et accessible. 

2.3. Coordination du dispositif ORT et du programme Bourg-Centre  

La ville de Saint-Rémy-sur-Avre a la chance d’être également lauréate du programme Bourg-Centre. Dans une optique 

de rationalisation de l’action publique, le diagnostic de territoire, les orientations stratégiques ainsi que le plan d’action 

formalisés dans l’étude de revitalisation du programme bourg-centre sont repris et si nécessaire actualisés dans la 

présente convention.  

Le programme Bourg-Centre a précédé le programme Petites Villes de Demain, lequel permet notamment aux 

communes labellisées de mettre en œuvre une ORT. Compte-tenu de l’ancrage de la ville de Saint-Rémy-sur-Avre dans 

le dispositif de revitalisation Bourgs-Centres, de ses fonctions de centralité, de l’existence d’un diagnostic de territoire, 

ainsi que des signaux de fragilité de la ville, les partenaires et différents acteurs locaux ont décidé de la mise en œuvre 

d’une ORT sur le territoire de Saint-Rémy-sur-Avre. 

Le dispositif Bourg-Centre a été initié par le Département d’Eure-et-Loir. Lors de ses séances des 25 juin (orientations 

générales) et 5 novembre 2018 (dispositif opérationnel), l’Assemblée départementale a confirmé sa volonté d’organiser 

et de structurer le territoire eurélien en s’appuyant sur un nouveau dispositif axé sur les bourgs-centres. Le Conseil 

départemental a associé à la démarche l’Etat, le Conseil Régional Centre-Val de Loire et la Banque des territoires. Ce 

partenariat s’est concrétisé par la signature du protocole « Action bourgs-centres en Eure-et-Loir » le 17 décembre 

2018 et son avenant signé le 31 août 2022. 
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2.1.7. Quels objectifs ?  

• Eviter une fracture entre les espaces ruraux et les territoires urbanisés ou situés dans les franges franciliennes, 

et garantir à tous les habitants de l’Eure-et-Loir un égal accès aux services et équipements publics. 

• Favoriser un maillage équilibré du territoire s’appuyant sur des pôles de centralité et d’équilibre dotés des 

services de proximité nécessaires au maintien de la vie des territoires. 

• Articuler les démarches de l’ensemble des acteurs / financeurs en direction des « bourgs-centres ». 

• Impulser avec ces territoires une logique de projet, et non de guichet. 

2.7.2. Les atouts de la démarche 

• Inciter les 33 communes retenues à réfléchir aux enjeux de leurs territoires afin de le dynamiser : définition 

d’un projet de territoire à moyen terme, soit en menant une étude globale à 360°, soit en prenant en compte 

les réflexions déjà menées et en déduire un programme d’actions pluriannuel sur 3 ans (définition des projets 

opérationnels). 

• Etablissement d’une convention pluriannuelle de financement des projets retenus avec les partenaires, qui 

permet aux maitres d’ouvrages d’avoir une visibilité à 3 ans des financements mobilisables. 

• Création d’un environnement favorable (vision des projets t des financements à moyen terme) pour les 

communes afin qu’elles puissent imaginer, définir et mettre en œuvre leur projet de redynamisation. 

2.7.3. Les aides et soutiens du département de l’Eure-et-Loir 

• Enveloppes financières : le Département a voté une enveloppe investissement de 22,9 M€ pour les bourgs-

centres déjà engagés dans la démarche (soit une enveloppe de 1 M€ par bourg-centre) et une enveloppe de 

750 000 € pour le volet étude (financement du Département à hauteur de 25 %). 

• Accompagnement technique (ingénierie) dans la réalisation d’études globales ou thématiques de revitalisation 

(aide à la rédaction des cahiers des charges, sélection des bureaux d’études et suivi), et pour l’élaboration des 

projets de territoires et des programmations financières. 

 

• Les thématiques concernées par les aides du Département sont celles qui impactent la commune dans sa zone 

d’influence dans un rayon de 10/15 km (aménagements urbains et attractivité commerciale, habitat et 

logement, déplacements et mobilité, numérique, services à la population / équipements structurants, 

tourisme et environnement. 

• L’affectation de l’enveloppe du Département se fait de manière souple afin de s’adapter à chaque projet de 

territoire du bourg-centre, et tient compte de l’intérêt du projet dans la redynamisation de la commune, et 

des financements mobilisables ou non des autres partenaires. 

• Mise en place d’un guichet via « gofast » afin de permette un suivi en temps réel de l’état d’avancement de la 

démarche de chaque bourg-centre et le dépôt des dossiers de demandes de subvention (formulaire unique et 

pièces identiques pour l’ensemble des financeurs). 
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ARTICLE 3.  PRÉSENTATION ET AMBITIONS DU TERRITOIRE 

3.1. Présentation de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

La Communauté d'agglomération du Pays de Dreux (CAPD) est une structure intercommunale située dans le 

département de l'Eure-et-Loir, en région Centre-Val de Loire. Créée en 2014, elle regroupe actuellement 81 communes, 

avec une population d'environ 117 000 habitants. La ville de Dreux en est le cœur économique, administratif et 

démographique.  

La CAPD vise à favoriser la coopération entre les communes membres dans des domaines clés pour le développement 

du territoire, tout en permettant une meilleure coordination des projets et des services publics. 

La CAPD est caractérisée par un patrimoine historique riche, un tissu économique diversifié (notamment dans 

l’industrie et le commerce), ainsi qu'une dynamique de développement rural et urbain. 

 

Source carte : n°26 Agglorama, hors-série février 2021  
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3.2. Compétences transférées à la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux assume les compétences que lui ont confié ses 81 communes 

membres. 

Les compétences obligatoires prévues par la loi et celles supplémentaires qu’elle a choisi d’exercer correspondent 

principalement aux activités liées : au développement économique, à l’environnement (l’eau, l’assainissement et les 

déchets), aux services à l’enfance et à la famille, aux transports, aux grands équipements culturels, sportifs et 

touristiques. 

2.2.1. Les compétences obligatoires 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente en matière de : 

 Développement économique :  

Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; création, aménagement, 

entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristiques, portuaire ou 

aéroportuaire : politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : 

promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme, sans préjudice de l’animation touristique qui est une 

compétence partagée, au sens de l’article L. 1111-4 avec les communes membres de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

Aménagement de l’espace communautaire :  

Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur, définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement 

d’intérêt communautaire au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme ; organisation de la mobilité u sens du 

titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l’article L. 3421*2 du même code ; 

Équilibre social de l’habitat :  

Programme local de l’habitat, politique du logement d’intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur 

du logement social d’intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire 

d’équilibre social de l’habitat ; action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des 

personnes défavorisées ; amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire ;  

En matière de politique de la ville :  

Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 

dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale, ainsi 

que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville.  

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article L. 211-7 du 

code de l’environnement, à savoir :  

- Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

- Entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac, ou plan d’eau, y compris leurs accès ;  

- Défense contre les inondations :  

- Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides, ainsi que des 

formations boisées riveraines ; 

Accueil des gens du voyage :  
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Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du 

II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000, relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

Eau ; 

Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L. 2224-8 ;  

Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L. 2226-1.  

2.2.2. Les compétences supplémentaires 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente en matière de : 

Protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, lutte contre 

les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ; 

Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire ;  

Action sociale d’intérêt communautaire : 

Lorsque la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux exerce la compétence action sociale d’intérêt 

communautaire, elle peut en confier la responsabilité pour tout ou partie à un centre intercommunal d’action sociale 

constitué dans les conditions fixées à l’article L. 123-4-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Aménagement numérique du territoire : 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour :  

- Le développement de nouvelles technologies de l’information et de la communication dans l’objectif 

d’optimiser la couverture du territoire communautaire en termes de NTIC ; 

- L’établissement et l’exploitation d’infrastructures, de réseaux et services de communication électroniques dans 

les conditions fixées par l’article L. 1425-1 du CGCT.  

Périscolaire : 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour la création, l’aménagement, l’entretien et la 

gestion des équipements et services périscolaires sur le territoire des communes de Beauche, Brezolles, Châtaincourt, 

Châteauneuf-en-Thymerais, Crucey-Villages, Escorpain, Fessanvilliers-Mattanvilliers, la Mancelière, Laons, Les 

Châtelets, Prudemanche, Revercourt, Saint-Lubin-de-Cravant, Abondant, Berchères-sur-Vesgre, Broué, Bû, Ecluzelles, 

Germainville, la Chapelle-Forainvilliers, Marchezais, Mézières-en-Drouais, Montreuil, Ouerre, Rouvres, Saint-Ouen-

Marchefroy, Serville, Ezy-sur-Eure, Ivry-la-Bataille, Anet, Boncourt, Gilles, Guainville, la Chaussée d’Ivry, le Mesnil-

Simon, Oulins, Saussay, Sorel-Moussel.  

Extra-scolaire : 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour la création, l’aménagement, l’entretien et la 

gestion d’équipements et de services de loisirs extra-scolaires sur le territoire des communes de Beauche, Brezolles, 

Châtaincourt, Crucey-Villages, Escorpain, Fessanvilliers-Mattanvilliers, la Mancelière, Laons, les Châtelets, 

Prudemanche, Revercourt, Saint-Lubin-de-Cravant, Abondant, Berchères-sur-Vesgre, Broué, Bû, Ecluzelles, 

Germainville, la Chapelle-Forainvilliers, Marchezais, Mézières-en-Drouais, Montreuil, Ouerre, Rouvres, Saint-Ouen-

Marchefroy, Serville, Ezy-sur-Eure, Ivry-la-Bataille, Anet, Boncourt, Gilles, Guainville, la Chaussée d’Ivry, le Mesnil-

Simon, Oulins, Saussay, Sorel-Moussel, Ardelles, Châteauneuf-en-Thymerais, Favières, Fontaine-les-Ribouts, le Boullay-
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les-Deux-Eglises, Maillebois, Puiseux, Saint-Ange-et-Torçay, Saint-Jean-de-Rebervilliers, Saint-Maixme-Hauterive, Saint-

Sauveur-Marville, Serazereux, Thimert-Gâtelles, Tremblay-les-Villages.  

Abribus :  

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour l’installation et l’entretien des éléments de 

mobilier urbain que constituent les abribus affectés aux lignes régulières et permanentes du réseau urbain de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, et précisément sur les territoires des communes de Cherisy, Dreux, 

Luray, Saint Gemme-Moronval et Vernouillet.  

Pôles d’échanges multimodaux :  

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour assurer la création, l’aménagement, 

l’entretien et le fonctionnement de tous équipements et services liés aux emplacements spécialement affectés :  

- Au stationnement des véhicules à moteur et de bicyclettes ; 

- Aux transports publics routiers ;  

Appelés à desservir les pôles d’échanges multimodaux des gares ferroviaires de Dreux, de Marchezais-Broué et de 

Nonancourt.  

Gendarmerie :  

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction 

et à l’entretien d’une gendarmerie dans le cadre de la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure, 

sur les territoires de Saint-Rémy-sur-Avre, Nonancourt et Châteauneuf-en-Thymerais.  

Aérodrome : 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour la gestion, l’exploitation et l’entretien de 

l’aérodrome situé sur les communes de Vernouillet et Garnay.  

En matière de promotion de la santé :  

À l’échelle du territoire, la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour l’animation et la 

coordination des dispositifs contractuels et de la mise en œuvre des actions, en partenariat avec l’agence régionale de 

santé. Pour ce qui concerne le contrat local de santé et les actions qui en découlent, l’exercice de la compétence par la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux sera circonscrit sur le territoire des communes membres ne disposant 

pas d’un contrat en vigueur ;  

Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique de la ville 

situés sur les communes de Dreux et Vernouillet ; 

Contribution à la transition énergétique, participation et soutien aux actions identifiées sur le plan d’actions du plan 

climat-air-énergie territorial (PCAET)  

À l’échelle du territoire, la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est compétente pour contribuer et 

participer aux actions contribuant à la transition énergétique, en soutien des projets des acteurs locaux intervenant 

dans le domaine de l’énergie, et notamment ceux contribuant à promouvoir les énergies renouvelables et la production 

d’énergie verte (hydrogène ou photovoltaïque).  
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3.3. Présentation de la ville de Saint-Rémy-sur-Avre 

Le diagnostic territorial complet de la ville de Saint-Rémy-sur-Avre figure en annexe 1 de la présente convention. 

Située en région Centre-Val de Loire, dans le département d’Eure-et-Loir, la commune de Saint-Rémy-sur-Avre compte 

environ 4 200 habitants. Elle appartient à la communauté d’agglomération du Pays de Dreux et occupe une position 

géographique privilégiée, à la limite de la Normandie, au carrefour d’axes de circulation structurants tels que la 

nationale 12 qui relie Paris à la Bretagne. Proche de Dreux, de Chartres et de Verneuil d’Avre et d’Iton, la commune 

bénéficie d’une bonne accessibilité routière, atout pour les déplacements quotidiens comme pour l’attractivité 

résidentielle. 

Le territoire se déploie entre deux paysages distincts. D’une part, la ville s’ouvre sur le plateau de la Beauce et ses 

vastes étendues de grandes cultures céréalières. D’autre part, la vallée de l’Avre, plus verte et vallonnée, accueille la 

rivière du même nom, ses affluents dont la Peluche, ainsi qu’une multitude de petits ruisseaux. Cet environnement 

naturel contribue fortement à l’identité locale et constitue un cadre de vie apprécié, propice à la promenade, à la 

randonnée pédestre ou à VTT et à la pratique de la pêche. Le parc communal avec son parcours de santé, les chemins 

aménagés le long de l’Avre et les forêts voisines complètent cette offre de nature. La préservation de la qualité de l’eau 

et l’adaptation aux évolutions climatiques figurent parmi les enjeux majeurs de la gestion des espaces naturels. 

La vie locale est animée par de nombreux équipements et services. La commune dispose de deux groupes scolaires qui 

assurent l’accueil des jeunes enfants et propose des dispositifs complémentaires tels qu’un accueil périscolaire, un 

centre de loisirs sans hébergement et un espace dédié aux adolescents de 14 à 18 ans. Les infrastructures sportives et 

de loisirs sont également présentes, avec notamment un centre aquatique moderne doté d’un espace bien-être, ainsi 

que divers terrains et salles permettant la pratique de nombreuses disciplines. Le tissu associatif, riche et varié, joue 

un rôle essentiel dans la cohésion sociale en offrant des activités sportives, culturelles et de loisirs accessibles au plus 

grand nombre. 

L’économie de Saint-Rémy-sur-Avre est articulée autour du commerce de proximité, de l’artisanat et des services. Elle 

bénéficie en outre de l’implantation d’un acteur industriel majeur, les laboratoires Delpharm, dont la présence renforce 

le bassin d’emploi local et régional. Toutefois, comme dans de nombreuses communes, le tissu économique doit 

composer avec la concurrence des zones commerciales périphériques et reste sensible aux évolutions conjoncturelles. 

Sur le plan patrimonial et touristique, la commune occupe une situation centrale qui facilite l’accès à plusieurs sites 

remarquables. Dans un rayon de cinquante kilomètres, il est possible de visiter Dreux et la chapelle royale Saint-Louis, 

Anet et le château de Diane de Poitiers, Maintenon et son château, Verneuil d’Avre et d’Iton avec son centre médiéval 

fortifié, ou encore Chartres et sa cathédrale récemment rénovée, classée au patrimoine mondial de l’UNESCO. Cette 

proximité renforce l’attrait de Saint-Rémy-sur-Avre en tant que lieu de résidence et de passage. 

En résumé, Saint-Rémy-sur-Avre associe un environnement naturel de qualité, une offre d’équipements adaptée et un 

tissu économique solide, marqué par la présence d’un acteur industriel majeur. Ses atouts résident autant dans la 

qualité de vie offerte aux habitants que dans sa situation géographique stratégique à proximité de Dreux et des grands 

axes. Les enjeux pour l’avenir concernent le développement des mobilités douces, la préservation et la valorisation des 

ressources naturelles, ainsi que l’adaptation des équipements scolaires, culturels et sportifs aux besoins actuels et 

futurs de la population.  
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3.4. Orientations stratégiques et projet de territoire de Saint-Rémy-sur-Avre 

La phase 2 de l’étude de revitalisation menée dans le cadre du programme « Bourg-Centre » met en exergue les 

orientations stratégiques définies par la commune de Saint-Rémy-sur-Avre figure en annexe 2 de la présente 

convention.   

 

  

ORIENTATION STRATÉGIQUE FICHE ACTION 

AXE 1 :  

SOUTIEN AUX COMMERCES 
DE PROXIMITÉ 

FA 1.1 : Accompagner la rénovation des devantures commerciales stratégiques 

AXE 2 : 

CONSERVER ET METTRE EN 
VALEUR L’HÉRITAGE 
ARCHITECTURAL ET 

NATUREL 
 

 
FA 2.1 : Aménagement d’un square paysager intégré au circuit de cheminement 
doux 
 

AXE 3 : 
 

SOUTENIR ET RENFORCER 
L’OFFRE RÉSIDENTIELLE DE 

QUALITÉ 

FA 3.1 : Améliorer l’offre résidentielle dans l’ancien en accompagnant localement 

des actions sur l’habitat 

OS4 : 
 

ENCOURAGER LES 
MOBILITÉS ACTIVES ET 

DURABLES  

FA 4.1 : Améliorer les liaisons communales en créant un circuit de cheminements 
doux 

 

FA 4.2 : Mise en place d’une signalétique touristique et fonctionnelle des 
cheminements doux  
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ARTICLE 4.  LE PLAN D’ACTION 

Le plan d’action est la traduction opérationnelle du projet de territoire qui se décline en actions de la collectivité et des 

acteurs territoriaux. Ce document évolutif consiste en une compilation des fiches actions validées, et éventuellement 

de la liste des projets en maturation.  

 

Les évolutions du plan d’action sont examinées et validées au fil de l’eau par le comité de projet, sans nécessité 

d’avenant de la présente convention tant qu’elles n’induisent pas de modifications substantielles de la maquette 

financière figurant en annexe 5 de la présente convention.  

4.1. Principes et suivi du plan d’action 

Les actions de revitalisation de la ville de Saint-Rémy-sur-Avre sont décrites dans le plan d’action figurant en annexe 

4 de la présente convention.  

 

Les actions structurantes du programme faisant l’objet de demandes de financement (Fonds Vert, DETR,…) ont vocation 

à alimenter directement le plan d’action du CRTE du territoire de la Communauté d‘Agglomération du Pays de Dreux. 

Ces actions peuvent avoir différents degrés de maturité qui sont mis en exergue dans le plan d’action. Les actions dites 

« validées » sont ainsi soit achevées, soit en voie d’achèvement. Les actions dites « engagées » concernent les projets 

qui sont en phase de lancement. Les actions dites « en projet » sont quant-à-elles encore en maturation.  

 

L’inscription formelle des actions dans la convention d’ORT est validée par les instances de gouvernance en s’appuyant 

sur l’expertise des services déconcentrés de l’Etat, des opérateurs et des services des collectivités territoriales 

concernées. 

 

Les actions prêtes, validées en comité de projet ORT, sont adressées à chacun des financeurs appelés à se prononcer 

dans leurs propres instances décisionnelles. 

 

Chaque fin d’année, une synthèse financière des contributions obtenues des différents financeurs est présentée en 

comité de projet.  
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ARTICLE 5.  PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION DE L’ORT ET LOCALISATION DES ACTIONS 

ENVISAGÉES 

 

 

Éléments de cadrage du périmètre ORT (carte ci-après)  

Zonages intégrés au périmètre 

- Cœur de bourg : place du marché, de l’église, rue du Général de Gaulle, 

- Linéaire commercial de proximité situé au sud de la rue Eugène Raymond, 

- Habitat résidentiel « historique », 

- Habitats collectifs Avenue John Fitzgerald Kennedy. 

Non intégrés au périmètre 

- Zones naturelles et dents creuses, 

- Partie de la ville au sud de la RN12 (le Plessis Saint-Rémy et les quartiers autour des Avenues Churchill et 

Leclerc), bâti à vocation quasi-exclusivement résidentielle, très éloignés du cœur de bourg, 

- Cimetière, équipements sportifs, ne faisant pas l’objet de projets inscrits à l’ORT, 

- Habitat pavillonnaire au nord de la rue Eugène Raymond en bon état structurel (jusqu’à l’avenue du Pré de 

l’Église), 

- Supermarché Coccinelle et son parking, ainsi que les espaces verts alentours. 
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ARTICLE 6.  LES EFFETS JURIDIQUES DE L’ORT 

L’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) permet aux collectivités signataires d’activer plusieurs outils juridiques 

et opérationnels au service de leur projet de revitalisation territoriale. Ils facilitent notamment l’atteinte des objectifs de 

rénovation de l’habitat privé et d’attractivité commerciale du centre-bourg de Saint-Rémy-sur-Avre. Les effets de 

l’Opération de Revitalisation du Territoire sont d’application immédiate et sont soumis aux évolutions nationales qui 

pourront être apportées. Si l’ensemble des outils mis à disposition des collectivités locales et précisés par la loi ELAN 

seront mobilisables par la commune via son ORT, Saint-Rémy-sur-Avre porte une attention particulière aux outils 

suivants, qui pourraient être bénéfiques pour son projet de ville :  

6.1. Les outils sur l’habitat  

La constatation d’abandon manifeste d’une partie d’immeuble  

L’ORT facilite le lancement de la procédure de déclaration d’état d’abandon manifeste d’une partie d’immeuble, dès 

lors que des travaux condamnent l’accès à une partie de cet immeuble. L’objectif est ainsi d’amener le(s) propriétaire(s) 

à faire cesser l’état d’abandon. Le cas échéant, si l’état d’abandon est confirmé, une procédure d’expropriation peut 

être engagée par la commune. Cet outil est applicable en secteur d’intervention de l’ORT. 

L’abattement d’impôts sur les plus-values de cession de biens 

L’impôt sur la plus-value s’applique sur un bien immobilier vendu (sauf s’il s’agit d’une résidence principale) ayant 

réalisé une plus-value sur la vente. Cette plus-value se définit comme étant la différence entre le prix de vente du bien 

et celui d’acquisition du bien. Si elle est positive, l’ancien propriétaire doit s’acquitter de cette taxe. Un abattement est 

applicable sur les plus-values résultant de la cession de biens immobiliers bâtis ou de droits relatifs à ces mêmes biens, 

situés pour tout ou partie de leur surface dans les périmètres délimités dans les conventions d’ORT.  

Dispositif d’intervention immobilière et foncière (DIIF) 

Le DIIF permet la revalorisation d’îlots d’habitat vacants ou dégradés, par des opérations d’acquisition, de réhabilitation 

et de portage des biens avant revente. L’intervention d’un unique maître d’ouvrage sur toute la durée du dispositif 

facilite la gestion des difficultés opérationnelles d’un tel montage. L’ANAH peut subventionner des opérateurs dans le 

cadre de ces opérations de rénovation suivies d’une période de location à loyer maîtrisé puis vente à un destinataire 

final. Le taux maximal de l’aide Anah pouvant être attribué au porteur est fixé à 25 % pour un plafond de travaux 

subventionnables de 1000 € H.T./m² plafonné à 900000 € H.T. par immeuble, soit une subvention maximale de 225000 

€ par immeuble. Sont éligibles les EPF, EPFL, EPA, SEM, SPL, SPLA et concessionnaires d’opérations d’aménagement. 

Vente d’immeuble à rénover (VIR) en ORT  

Ce dispositif permet à certains opérateurs (EPA, SEM, SPL, SPLA, OPHLM) d’être éligibles aux aides de l’ANAH quand ils 

mènent un projet de vente d’immeuble à rénover alors que l’acquéreur potentiel n’est pas connu initialement. Cette 

aide prend la forme d’une subvention liée à des travaux lourds et d’amélioration subventionnés par l’ANAH. Ce 

dispositif répond à un double objectif : d’une part, relancer le marché et donner confiance aux investisseurs privés tout 

en s’appuyant sur des opérateurs publics ; d’autre part faciliter la remise sur le marché de logements vacants. L’outil 

peut être mobilisé en secteur d’intervention de l’ORT ou en secteur d’OPAH-RU. La VIR est formalisée au sein des 

secteurs d’intervention de l’ORT en précisant leurs objectifs et en désignant des linéaires ou immeubles 

potentiellement concernés. 
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Biens sans maîtres 

Un bien sans maître est un bien immobilier vacant, dont le propriétaire est inconnu, disparu ou décédé. Il existe deux 

catégories de bien sans maître : Dans le cas de propriétaires disparus ou décédés, les biens sans maître sont les biens 

immobiliers faisant partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne 

s’est présenté. Dans le cas de propriétaires inconnus, les biens sans maître sont les biens immobiliers pour lesquels les 

taxes foncières n’ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers depuis plus de trois ans. Concernant la 

première catégorie de biens sans maître, c’est-à-dire si le bien est issu d’une succession ouverte depuis plus de trente 

ans, le bien sans maître appartient à la commune où se trouve le bien. Toutefois, par délibération du conseil municipal, 

la commune peut renoncer à ses droits et les transférer à l’EPCI à fiscalité propre dont elle est membre. Dans le cas où 

la commune ou l’EPCI renonce à ses droits, la propriété du bien est transférée à l’État, sauf cas particulier. Une 

convention ORT peut uniquement agir dans le cas de biens sans maître issus d’une succession et non de biens sans 

maître issus de propriétaire inconnu. Dans le cadre d’une convention ORT, le délai de 30 ans avant qu’une commune 

puisse acquérir un bien sans maître est ramené à 10 ans. 

L’interdiction ciblée de travaux  

Par dérogation aux dispositions du chapitre V du titre IV du livre Ier du Code de commerce, la convention ORT peut 

prévoir que soient interdits, postérieurement à la signature de la convention, les travaux qui conduisent, dans un même 

immeuble, à la condamnation de l’accès indépendant aux locaux ayant une destination distincte de l’activité 

commerciale ou artisanale. Cet outil vise en particulier à permettre la création de logements au-dessus des commerces 

dans le centre-ville de la ville principale de l’EPCI signataire 

L’encadrement des baux commerciaux 

Par dérogation aux dispositions du chapitre V du titre IV du livre Ier du Code de commerce, la convention ORT peut 

prévoir que les baux relatifs à un local commercial conclus après la signature de la convention d’ORT ne peuvent porter 

que sur ce local et ses annexes dans les immeubles qui abritent à la fois un ou plusieurs locaux commerciaux et des 

locaux destinés à l’habitation. Ainsi, cet outil ne concerne ni les locaux destinés au fonctionnement des activités 

commerciales ou artisanales, ni le local destiné à l’habitation occupé par le commerçant ou l’artisan qui exerce son 

activité professionnelle en rez-de-chaussée. Cet outil vise en particulier à permettre la création de logements au-dessus 

des commerces dans le centre-ville de la ville principale de l’EPCI signataire. 

6.2. Les outils en termes d’aménagement et d’urbanisme  

Le permis d’aménager multisites 

Ce dispositif permet aux actions mentionnées dans l’ORT de faire l’objet d’un permis d’aménager multisite, c’est-à-dire 

portant sur plusieurs unités foncières non contiguës. Pour recourir à cet outil, plusieurs conditions cumulatives doivent 

être respectées :  

→ être intégré dans les actions prévues dans la convention ORT ;  

→ s’inscrire dans le respect des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) du PLUi pour assurer une 

cohérence d’ensemble ;  

→ garantir l’unité architecturale et paysagère des sites concernés 

Le permis d’innover  

Cet outil donne la possibilité aux maîtres d’ouvrage, sur leurs permis de construire, permis d’aménager ou déclarations 

préalables, de déroger à certaines règles du Code de la construction et de l’habitation, du Code de l’urbanisme, ou 
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encore du Code de l’environnement. Cet outil est applicable en secteur d’intervention de l’ORT, il est utilisable à titre 

expérimental jusqu’en novembre 2025.  

La dérogation à certaines règles du PLU  

Depuis la loi Climat et résilience de 2021, la dérogation à certaines règles du PLU est ouverte aux secteurs 

d’intervention d’une ORT. Ainsi l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut déroger à certaines 

règles relatives au gabarit, à la densité, aux obligations en matière de création d’aires de stationnement, aux retraits 

par rapport aux limites séparatives… Ces dérogations doivent principalement être liées au respect d’objectifs de mixité 

sociale, de la proximité de transports en commun ou contribuer à l’amélioration du cadre de vie. Cet outil est applicable 

en secteur d’intervention de l’ORT. La loi 3DS permet dorénavant de modifier les règles de densité en secteur ORT, et 

notamment d'autoriser des permis de construire avec 30% de densité supplémentaire par rapport à celle inscrite au 

PLU. 

6.3. Les outils sur le commerce et les zones d’activité 

Simplification des projets d’implantation en centre-ville 

Une autorisation d’exploitation commerciale est une décision qu’il faut obligatoirement obtenir avant d’ouvrir, de 

rouvrir ou d’agrandir un commerce de plus de 1000 m², ou à partir de 300 m² dans les cas prévus par l’article L.752-4 

du Code de commerce. Afin de favoriser le retour des commerces en centre-ville, l’ORT exempte d’autorisation 

d’exploitation commerciale (AEC) les projets, limitativement énumérés à l’article L.752-1 du Code de commerce, qui 

s’implantent dans un secteur d’intervention comprenant un centre-ville identifié par la convention de ladite ORT et qui 

ne sont pas considérés comme engendrant une artificialisation des sols. Cette exemption s’applique également aux 

opérations immobilières mixtes (logements-commerces), dès lors que la surface de vente du commerce est inférieure 

au quart de la surface de plancher à destination d’habitation. L’outil s’applique en secteur d’intervention de l’ORT 

incluant un centre-ville.  

Exonération des taxes pour les PME 

Les communes et les EPCI à fiscalité propre peuvent, après délibération, exonérer partiellement ou totalement de 

fiscalité locale (TFPB, CFE, CVAE) les établissements exploités par des TPE/PME exerçant une activité commerciale ou 

artisanale dans une Zone de Revitalisation des Centres-Villes (ZRCV). 

Mise en demeure d’une zone d’activité 

Dans les zones d’activité économique, définies à l’article L. 318-8-1 du Code de l’urbanisme, situées dans le périmètre 

des secteurs d’intervention ORT, lorsque l’état de dégradation ou l’absence d’entretien par les propriétaires des locaux 

compromettent la réalisation d’une opération d’aménagement ou de restructuration de la zone d’activité, le 

représentant de l’État dans le département, le maire, après avis du conseil municipal, ou le président de l’EPCI, après 

avis de l’organe délibérant, peut mettre en demeure les propriétaires de procéder à la réhabilitation des locaux, terrains 

ou équipements concernés. Lorsque les propriétaires n’ont pas manifesté, dans un délai de trois mois, la volonté de se 

conformer à la mise en demeure ou lorsque les travaux de réhabilitation n’ont pas débuté dans un délai d’un an, une 

procédure d’expropriation peut être engagée, au profit de l’État, de la commune, de l’EPCI ou d’un EPA. L’outil peut 

être mobilisé sur les secteurs d’intervention de l’ORT. 
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ARTICLE 7.  MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT EN INGÉNIERIE 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie : les partenaires financiers (l’ANCT, la 

Banque des territoires, le Cerema, l’Ademe,…), services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, agences 

techniques départementales, CAUE, CPIE, agence départementale Ingénierie, Agences d’urbanisme… pour les 

différentes phases du programme (élaboration du projet de territoire, définition et mise en œuvre des projets, 

participation des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu’il conviendra de préciser et de rappeler dans le bilan du 

contrat. L’activation de cet accompagnement s’effectue selon les modalités de saisines et de contractualisation propres 

à chaque organisme. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui pourraient 

notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements. 

ARTICLE 8.  ENGAGEMENT GÉNÉRAL DES PARTIES 

Les partenaires s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 

8.1. Dispositions générales concernant les financements 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont soumises et 

à apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention. 

 

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser suivant les dispositifs et 

dispositions propres aux différents partenaires. Les éléments financiers qui y sont inscrits sont fondés sur une première 

analyse de l’éligibilité des actions proposées aux différentes sources de financement des partenaires, selon les 

modalités décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final. 

 

Les montants de prêt, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de disponibilité des crédits et du 

déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des dispositifs en vigueur à la 

date du dépôt, de la validation par les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les décisions font l’objet de 

conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet. 

8.2. Le territoire signataire 

En signant cette convention, la commune assume son rôle de centralité au bénéfice de la qualité de vie des habitants 

de la commune et des territoires alentours, et sa volonté de s’engager résolument dans une trajectoire dynamique et 

engagée dans la transition écologique. 

 

La commune s’engage à animer le travail en associant les acteurs du territoire et en travaillant étroitement avec les 

partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, établissements publics, habitants, associations…) afin d’initier 

et de catalyser la dynamique du territoire en faveur du projet de territoire. Le partage des orientations et des actions 

qui découlent du projet de territoire est organisé localement au moment jugé opportun par la collectivité signataire, 

en accord avec l’État. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la signature de la convention 

cadre, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du programme et l’émergence d’éventuels porteurs de 

projets. 

 

La commune s’engage autant que faire se peut à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au 
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bon déroulement du programme et à son évaluation, ainsi qu’à la mise en œuvre des actions inscrites au programme, 

dont elle a la maîtrise d’ouvrage. 

8.3. L’État, les établissements et opérateurs publics 

L’Etat s’engage à travers ses services, services déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration et la mise 

en œuvre du programme, dans une posture de facilitation des projets. 

 

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation coordonnée de 

ses dispositifs de financement au service des projets du programme. 

 

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités d’expérimentation 

de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de projets précis qui lui seraient 

présentés dans le cadre du programme, du moment qu’elles soient conformes au cadre légal.  

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui mobiliseront 

notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien permettra de renforcer 

la capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 

8.4. Engagements du Conseil Régional du Centre-Val-de-Loire   

Le Conseil régional Centre Val de Loire accompagne les programmes de revitalisation et dynamisation des centres villes 

et centres bourgs, notamment via sa politique contractuelle en direction des territoires conduite à l’échelle de grands 

bassins de vie. 

Cette politique est de nature à apporter des leviers aux acteurs locaux pour renforcer leur attractivité en matière 

commerciale, par des équipements et des services, des espaces publics, des logements …. 

Les territoires et les porteurs de projet, pourront s’appuyer sur l’ingénierie régionale à disposition dans les Espaces 

Région Centre Val de Loire (en matière de mobilité, d’aménagement du territoire, de formation, d’économie en 

particulier avec la présence de Dev’ Up, réseau technique opérationnel et de conseil) ainsi qu’en sollicitant les agents 

de développement des territoires en charge de la mise de la politique contractuelle.  

Les éventuels montants de subvention régionale indiqués sont indicatifs, tant qu’ils n’ont pas été validés par la 

Commission Permanente Régionale. Cette dernière est seule compétente pour l’attribution des subventions régionales, 

après instruction des dossiers complets permettant de vérifier leur éligibilité aux modalités régionales. 

8.5. Engagements du Département  

Le Département, garant de la solidarité territoriale et engagé en faveur d’un développement équilibré de son territoire, 

accompagne les communes engagées dans un projet global visant à améliorer l’attractivité et la fonctionnalité de leurs 

centres-villes. À ce titre, le Département encourage la définition d’une stratégie d’ensemble, c’est-à-dire intégrant une 

réflexion sur l’amélioration de l’habitat existant, la production d’une nouvelle offre résidentielle, l’animation 

commerciale correspondante, l’accessibilité aux équipements et l’aménagement de l’espace urbain.  

 

Il pourra mobiliser ainsi ses programmes et dispositifs existants (et notamment son dispositif Bourg-Centre, voir 2.3) 

dans une démarche de co-construction avec les communes ou intercommunalités, et conformément aux règlements 

et procédures de validation, et sous réserve des délibérations afférentes. 
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8.6. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour permettre aux 

acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulière sera portée à la 

facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concrètement, la mobilisation des citoyens peut 

prendre deux types de formes : la participation des publics à l’élaboration de la décision publique d’une part, et les 

initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes d’autre part. 

 

Les entreprises, par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au projet de 

développement écologique et économique du territoire ; leur collaboration peut permettre d’identifier de nouvelles 

synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire. 

8.7. Maquette financière 

La maquette financière pluriannuelle est établie à la signature de la convention cadre et figure en annexe 5 du présent 

document.  

ARTICLE 9.  GOUVERNANCE 

La commune de Saint-Rémy-sur-Avre met en place une gouvernance pour assurer la mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation du programme, en association étroite avec l’État, la Région Centre-Val de Loire et La Communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux, confirmant (et ajustant si nécessaire) le fonctionnement installé à l’occasion de la 

convention d’adhésion pour l’élaboration de la stratégie. 

9.1. Le comité de projet 

Le comité de projet est chargé du pilotage général du projet et des évolutions de la présente convention. Il est piloté 

par le Maire de Saint-Rémy-sur-Avre. L’Etat représenté par le Préfet de département ou son référent y participe 

nécessairement.  

 

Le processus décisionnel est construit en association étroite avec les partenaires institutionnels suivants, eu égard à la 

répartition des compétences entre les collectivités locales :  

 

• Agence Nationale de la Cohésion des Territoires,  

• Conseil départemental de l’Eure-et-Loir, 

• Conseil régional Centre-Val-de-Loire 

• La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 

 

Selon l’ordre du jour et les thématiques abordées, le comité de projet pourra également associer les élus, les différents 

services communaux ou intercommunaux, les partenaires locaux et solliciter les référents techniques des partenaires 

privés et publics (ADEME, CCI, CMA, délégation locale de l’ANAH, EPFIF, bailleurs sociaux, Ingénierie, APHIE, ACPH...).  

 

Le comité de projet siège au moins une fois par an pour :  

 

• Valider l’évaluation annuelle du programme, sur la base des indicateurs de suivi et d’une synthèse financière 

• Examiner l’avancement et la programmation des actions, y compris financièrement (actualisation du plan de 

financement),  
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• Étudier et arrêter les demandes d’évolution du programme en termes d’orientations et d’actions (inclusion, 

adaptation, abandon...),  

• Décider d’éventuelles mesures rectificatives.  

9.2. Le comité technique  

Le comité technique a vocation à préparer le Comité de Pilotage. Il peut toutefois se réunir de manière ponctuelle 

lorsque l’avancement d’une action précise du programme le nécessite. Le comité technique Saint-Rémy-sur-Avre est 

composé des élus et responsables des services suivants :  

- Le Maire, 

- Le DGS, 

- Le responsable du service Urbanisme,  

- Le référent technique et administratif désigné de la Direction Départementale de l’Eure-et-Loir, 

- Le chef de projet désigné de la Région Centre-Val-de-Loire, 

- Le chef de projet désigné de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 

 

Selon les thématiques abordées, d’autres services communaux et intercommunaux, des référents des partenaires 

locaux, ainsi que des élus de la commune pourront être associés à ces réunions.  

ARTICLE 10.  SUIVI ET ÉVALUATION DU PROGRAMME 

Un bilan d’avancement et d’évaluation des actions inscrites à la convention sera réalisé une fois par an. Le bilan 

d’évaluation pourra s’appuyer sur un tableau de bord de suivi du programme, et précisera l’avancement des 

orientations et des actions ainsi que le renseignement des indicateurs de suivi précisés dans les fiches actions, et la 

mise à jour d’une synthèse financière. Il pourra être articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du programme, 

orientations et actions). Le bilan sera travaillé en comité technique, puis présenté en comité de projet pour validation. 

À cette occasion seront aussi précisés les objectifs visés pour l’année suivante. 

ARTICLE 11.  UTILISATION DES LOGOS 

Chacune des Parties autorise à titre non exclusif l’autre Partie à utiliser son nom et son logo en respectant la charte 

graphique afférente, pour toute la durée du Contrat afin de mettre en avant le partenariat entre les Parties, et à le faire 

figurer de façon parfaitement visible et lisible sur ses supports de communication faisant référence aux actions 

réalisées dans le cadre de cette convention. 

Il est précisé qu’aucun matériel, visuel, création, annonce, message de quelque nature que ce soit faisant référence à 

l’une des Parties ne pourra être créé, réalisé et/ou diffusé par l’autre Partie sans son consentement écrit préalable. 

Le droit d’utiliser les éléments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accordé uniquement pour la durée du 

Contrat et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalité ne soit nécessaire, à son terme, qu’elle qu’en soit 

la raison. 

Chaque opération réalisée doit faire l’objet d’un affichage pendant les travaux des logos et mentions liés aux modalités 

d’attribution des subventions et financement propres à chaque Partie. 

ARTICLE 12.  ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE DE LA CONVENTION ET PUBLICITÉ 
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L’entrée en vigueur du programme est effective à la date de signature du présent contrat pour une durée de 5 ans, et 

fera l’objet d’une évaluation quinquennale.  

Au terme de la convention, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts. 

La présente convention est transmise pour information au DDFIP ainsi qu’à l’ANCT. Elle pourra faire l’objet d’une mise 

en ligne, au niveau local et par l’ANCT. 

ARTICLE 13.  ÉVOLUTION ET MODIFICATION DE LA CONVENTION  

Le programme est évolutif. Le corps de la convention et ses annexes peuvent être modifiés par avenant d’un commun 

accord entre toutes les parties signataires du programme et après avis du comité de projet. L’ajout, la suppression 

et/ou la modification des fiches actions fera l’objet d’une présentation et d’une validation de chaque projet en comité 

de projet, entre les parties signataires, sans nécessairement recourir à un avenant. De même, les évolutions mineures 

du document ne feront pas l’objet d’avenant.  

 

D’un commun accord entre les parties signataires du programme et après avis favorable du comité de projet, il peut 

être mis fin à la présente convention. 

ARTICLE 14.  TRAITEMENT DES LITIGES 

La présente convention est régie par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution de la convention, les 

parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles.  

À défaut, et préalablement à l’engagement de toute action contentieuse et sous réserves des dispositions prises au 

titre des articles précédents, les parties s’engagent à recourir à la médiation en application des articles L 213-1 du code 

de la justice administrative du différend qui les oppose et de saisir le président du Tribunal administratif d’Orléans à 

l’effet d’organiser la mission de médiation et de désigner la ou les personnes qui en seront chargées. 

En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente convention pourrait donner lieu 

tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera soumis aux tribunaux compétents 

du ressort de la juridiction d’Orléans. 
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Récapitulatif des actions par thématique 

 

ORIENTATION STRATÉGIQUE FICHE ACTION 

AXE 1 :  

SOUTIEN AUX COMMERCES 
DE PROXIMITÉ 

FA 1.1 : Accompagner la rénovation des devantures commerciales stratégiques 

AXE 2 : 

CONSERVER ET METTRE EN 
VALEUR L’HÉRITAGE 
ARCHITECTURAL ET 

NATUREL 
 

 
FA 2.1 : Aménagement d’un square paysager intégré au circuit de cheminement 
doux 
 

AXE 3 : 
 

SOUTENIR ET RENFORCER 
L’OFFRE RÉSIDENTIELLE DE 

QUALITÉ 

FA 3.1 : Améliorer l’offre résidentielle dans l’ancien en accompagnant localement 

des actions sur l’habitat. 

OS4 : 
 

ENCOURAGER LES 
MOBILITÉS ACTIVES ET 

DURABLES  

FA 4.1 : Améliorer les liaisons communales en créant un circuit de cheminements 
doux 

 

FA 4.2 : Mise en place d’une signalétique touristique et fonctionnelle des 
cheminements doux  
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AXE 1 

SOUTIEN AUX COMMERCES DE PROXIMITÉ 
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FICHE ACTION 1.1 

ACCOMPAGNER LA RÉNOVATION DES DEVANTURES COMMERCIALES STRATÉGIQUES 

 

Objectif  Accompagner les rénovations des devantures commerciales stratégiques afin 

d’améliorer la trame esthétique du cœur de bourg, vectrice de revitalisation 

 

Orientation stratégique Aide à l’amélioration énergétique des commerces. 

 

Action  Accompagner la rénovation des devantures commerciales stratégiques 

 

 

Statut (engagé/en 

projet/opportunité)  

En projet 

Niveau de priorité 

(fort/médian/secondaire) 

Médian 

Maîtrise d’ouvrage Commune de Saint-Rémy-sur-Avre 

 

Description de l’action Cette action vise à soutenir les commerçants dans la rénovation de leurs façades, 
devantures et enseignes, afin d’améliorer l’attractivité commerciale et l’image du cœur 
de ville.  

 

Un dispositif d’aide financière sur fonds propres de la commune sera mis en place, sous 
la forme d’une subvention pouvant couvrir une partie des travaux (périmètre, taux et 
plafonds à définir). 

 

Les travaux éligibles porteront notamment sur le ravalement des façades, la réfection 
des menuiseries, l’amélioration des enseignes et l’éclairage des vitrines.  

 

Partenaires À définir 
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Dépenses 

prévisionnelles/ 

définitives 

À définir 

 

 

Plan de financement  À définir 

 

Calendrier 2026-2031 

 

Lien avec les autres 

programmes et contrats 

territorialisés 

 

Indicateurs d’évaluation  Nombre de commerces accompagnés 
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AXE 2 

CONSERVER ET METTRE EN VALEUR L’HÉRITAGE 

ARCHITECTURAL ET NATUREL  
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FICHE ACTION 2.1 

AMÉNAGEMENT D’UN SQUARE PAYSAGER INTÉGRÉ AU CIRCUIT DE CHEMINEMENT DOUX 

 

Objectif  Renforcer l’offre découverte de l'environnement sur la commune 

 

Orientation stratégique Développement touristique du territoire 

 

Action  Création d’aménagements paysagers incitant à la promenade et création d’un site 

regroupant différents publics 

 

 

Statut (engagé/en 

projet/opportunité)  

En projet 

Niveau de priorité 

(fort/médian/secondaire) 

Fort 

Maîtrise d’ouvrage Commune de Saint-Rémy-sur-Avre 

 

Description de l’action Création d’un square aménagé avec des essences d’arbres locales et adaptées au 
changement climatique, du mobilier urbain et des espaces de repos, en lien direct avec 
la promenade existante le long des bords de l’Avre. Ce nouvel espace public favorisera 
la détente, la convivialité et l’appropriation du cadre naturel par les habitants comme 
par les visiteurs. Un circuit pédagogique sera mis en place à travers une signalétique 
adaptée, permettant de sensibiliser petits et grands à l’environnement, à la faune et à 
la flore locales. Ce projet valorise les atouts naturels de la commune tout en renforçant 
son attractivité et son rôle de centralité en matière de cadre de vie, d’éducation à 
l’environnement et de tourisme local. 

Partenaires Etat – Fonds vert 

Région – CRST 

CD 28 – dispositif BC 

Dépenses 

prévisionnelles 

350 000 € HT 

Plan de financement  CRST : 140 000€  
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Bourg-Centre : 90 000 € 

Calendrier 2025 

 

Lien avec les autres 

programmes et contrats 

territorialisés 

CRST  

Programme BC 

Indicateurs d’évaluation Aménagement du square 

Fréquentation du square 

 

Conséquence(s) sur la 

fonction de centralité 

Ce type d’aménagement renforce la fonction de centralité de la commune en diversifiant 
les usages du centre-bourg et en valorisant ses atouts naturels. Il crée un lieu de 
sociabilité intergénérationnel, accessible et attractif, qui encourage la fréquentation 
régulière du cœur de ville. Par son volet pédagogique et environnemental, il positionne 
la commune comme un pôle actif en matière de qualité de vie et d’éducation au 
territoire. 
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AXE 3 

SOUTENIR ET RENFORCER UNE OFFRE RÉSIDENTIELLE DE 
QUALITÉ   
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FICHE ACTION 3.1 

AMÉLIORER L’OFFRE RÉSIDENTIELLE DANS L’ANCIEN EN ACCOMPAGNANT LOCALEMENT 

LES ACTIONS SUR L’HABITAT  

 

Objectif  Renforcer et élargir les moyens incitatifs et coercitifs des leviers d’intervention dans 

l’habitat ancien en garantissant une adaptation locale des actions issues du 

Programme Local de l’Habitat Intercommunal (PLHI) et du Pacte Territorial. 

 

Orientation stratégique (OS sera déterminée ultérieurement)  

 

Action  Améliorer l’offre résidentielle dans l’ancien en accompagnant localement les actions 

intercommunales sur l’habitat 

 

 

Statut (engagé/en 

projet/opportunité)  

En projet 

Niveau de priorité 

(fort/médian/secondaire) 

Médian 

Maîtrise d’ouvrage Agglo du pays de Dreux, Commune de Saint-Rémy-sur-Avre 

 

Description de l’action 
1- Révision du PLHI  

Si la commune de Saint-Rémy-sur-Avre est relativement épargnée par les enjeux en 
termes de vacance résidentielle, elle reste concernée par un fort enjeu de remise à 
niveau du parc existant. À ce titre, la commune s’inscrit dans une dynamique 
intercommunale en matière de politique de l’habitat. Le programme local de l'habitat 
intercommunal est arrivé à échéance à la fin de l'année 2023. Une procédure de 
révision est donc en cours. Après la réalisation d'un bilan de la mouture du PLHI passée, 
le bureau d’étude sélectionné (Mercat) a mené des phases de diagnostic et 
d’élaboration de stratégies d’intervention, et se concentre désormais sur la mise en 
forme d’un plan d’actions, afin de produire le nouveau document de planification pour 
les six années suivantes. 

La révision en cours du PLHI vise à répondre, au même titre que la précédente mouture 
du PLHI de la CAPD, aux enjeux de logement et d’habitat sur le territoire 
intercommunal. Il s’agit notamment :  
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- D’associer l’ensemble des acteurs dans une démarche collaborative ; 
- De déployer une politique de l’habitat inhérente aux besoins de la population 

; 
- De renforcer les dynamiques de coopération entre les communes ; 
- De mettre en œuvre les différentes démarches relatives à l’habitat (Pacte ter-

ritorial, zéro artificialisation nette, accessibilité…). 
 

Cette nouvelle mouture s’appuie sur une analyse selon différents grands pôles. Les 
réflexions conduisant à leur répartition ont été menées en concertation avec les élus 
et le Conseil de Développement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
(voir carte de la répartition des communes par pôles, en annexe.)  

À ce titre, Saint-Rémy-sur-Avre fait partie d’un pôle formé par l’aire urbaine composée 
notamment par les communes de l’Avre : Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-
Avre et Nonancourt en tête.  

2- Lancement du Pacte Territorial 

Au 1er janvier 2025, la réforme de la contractualisation entre l’Etat et les collectivités 
territoriales vise à proposer un cadre renouvelé pour la mise en œuvre du service 
public de rénovation de l’habitat (SPRH). L’objectif est de proposer une offre de service 
public universelle pour la rénovation et l’amélioration de l’habitat privé, sur l’ensemble 
du territoire et accessible à toute la population. 

C’est donc la fin progressive des contractualisations OPAH et des plateformes France 
Rénov telles que connues aujourd’hui. Aussi, l’OPAH Multisites de l’Agglomération du 
Pays Dreux, qui ne concerne pas le territoire de Saint-Lubin-des-Joncherets, a vocation 
à se poursuivre jusqu’à la fin de la convention d’OPAH (14/09/2026) de manière 
transitoire, en superposition avec le Pacte Territorial, qui s’appliquera sur le territoire 
de la commune :  

 

 

Le nouveau modèle de contractualisation se décline à deux niveaux : au niveau régional 
et au niveau territorial (EPCI ou Départements). 

Au niveau territorial, le pacte territorial France Rénov’ se matérialisera sur le modèle 
des conventions de programme d’intérêt général (PIG). Cette convention sera signée 

pour une durée de 3 à 5 ans renouvelable et se déclinera autour de 3 volets 
d’interventions : 

• Volet dynamique territoriale (volet obligatoire) 
• Volet information, conseil, orientation (volet obligatoire) 
• Volet accompagnement (volet facultatif) 
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Dans le cadre de la convention de PIG Pacte territorial France Rénov’, ces trois volets 
d’intervention sont éligibles à une subvention de l’ANAH : 

• Pour les deux premiers volets : à hauteur de 50% d’un plafond de dépenses 
éligibles défini selon cinq seuils relatifs au nombre de résidences principales 
en habitat privé du territoire couvert (voir tableau ci-dessus). 

• Pour le volet accompagnement : un montant forfaitaire par dossier réalisé, se-
lon les types d’accompagnement. 

 

3- La démarche communale 

Pour la commune, il s’agira de relayer auprès de sa population les différents leviers 
d’intervention mobilisables dans le cadre du PLHI et du futur Pacte Territorial : objectifs 
d’amélioration énergétique pour les propriétaires occupants et de remise sur le marché 
des logements vacants, notamment sur des faibles typologiques locatives.  

Saint-Rémy-sur-Avre souhaite par ailleurs compléter la démarche intercommunale par 
des aides sur fonds propres, par un dispositif d’accompagnement au ravalement des 
façades sur les périmètres restreints des centres-bourgs. Elle pourra également 
envisager la mise en œuvre d’un autre coup de pouce financier communal, sous forme 
de primes à l’accession à la propriété dans l’ancien (+20 ans) et/ou vacants depuis au 
moins deux ans au sein du périmètre des cœurs de ville, avec critères sélectifs par 
exemple à destination des primo-accédants. 

Partenaires Agglo du Pays de Dreux : PLHI, Pacte Territorial 

CD28 : Dispositif Bourg Centre : 100 000 € 

Etat : ANAH, prim-rénov … 

Dépenses 

prévisionnelles/ 

définitives 

A définir 

Plan de financement  A définir 

Calendrier 2026-2031 

 

Lien avec les autres 

programmes et contrats 

territorialisés 

Fiche action également inscrite dans la programmation Bourgs-Centres. 

Indicateurs d’évaluation  Nombre de logements réhabilités en lien avec les objectifs du PLHI et du Pacte 

Territorial  

Nombre de logements sortis de vacance sur la durée de l’ORT 
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Conséquence(s) sur la 

fonction de centralité 

Réhabilitation des habitations anciennes, principalement situées en bourg centre, 

permettant de lutter contre la vacance de ces habitations énergivores qui seraient 

devenues moins attractives. 
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AXE 4 

ENCOURAGER LES MOBILITÉS ACTIVES ET DURABLES   
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FICHE ACTION 4.1 

MISE EN PLACE D’UNE SIGNALÉTIQUE TOURISTIQUE ET FONCTIONNELLE DES 

CHEMINEMENTS DOUX  

 

Objectif  Favoriser les déplacements piéton et cycliste et favoriser la découverte du territoire. 

 

Orientation stratégique Développement touristique du territoire et valorisation des mobilités douces. 

 

Action  Mise en place d’une nouvelle signalétique pour favoriser les déplacements piéton et 

cycliste et favoriser la découverte du territoire. 

 

 

Statut (engagé/en 

projet/opportunité)  

En projet  

Niveau de priorité 

(fort/médian/secondaire) 

Fort 

Maîtrise d’ouvrage Commune de Saint-Rémy-sur-Avre 

 

Description de l’action Mettre en place une signalétique cohérente et qualitative permettant d’identifier 

clairement les parcours de découverte du territoire, à destination tant des touristes que 

des habitants. 

Cette signalétique, implantée à des points stratégiques (entrées de ville, parkings, sites 

patrimoniaux, équipements publics), doit valoriser les circuits piétons et cyclables 

existants ou à créer, en les rendant visibles, lisibles et attractifs. Elle contribuera à une 

meilleure compréhension de l’organisation du territoire et à la mise en valeur de ses 

atouts patrimoniaux, paysagers, culturels ou commerciaux. 

Intégrer systématiquement l’indication des temps de parcours à pied et à vélo, plutôt 

que les distances, afin de faciliter la projection des usagers et de rendre les 

déplacements doux plus accessibles. 

Ce mode d’affichage permet de "rapprocher" symboliquement les points d’intérêt et de 

lutter contre la perception d’éloignement souvent dissuasive, en particulier en zone 
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rurale ou dans les bourgs-centres étendus. L’objectif est de favoriser les mobilités 

actives et de désengorger les usages automobiles pour les trajets courts. 

Aménager des espaces de pause conviviaux et confortables, avec du mobilier urbain 

adapté (bancs, ombrières, appuis-vélos, fontaines, etc.), idéalement à proximité des 

commerces et services. 

Ces espaces doivent inciter les usagers à faire halte, notamment les cyclistes et piétons, 

favorisant ainsi l’animation des centres-bourgs et la fréquentation des commerces de 

proximité. Ils contribuent également à la qualité du cadre de vie et au confort d’usage 

du domaine public, renforçant l’attractivité du territoire. 

Partenaires À définir 

 

Dépenses 

prévisionnelles/ 

définitives 

À définir 

Plan de financement  À définir 

 

Calendrier 2026-2028 

 

Lien avec les autres 

programmes et contrats 

territorialisés 

Programme BC – CD28 

Indicateurs d’évaluation Fréquentation mensuelle du square 

 

Conséquence(s) sur la 

fonction de centralité 

L’aménagement d’une signalétique lisible et d’espaces de pause améliorera 

l’accessibilité et l’attractivité du centre-bourg, afin de renforcer la fréquentation des 

commerces, de soutenir les mobilités douces et de valoriser l’image du territoire. La 

commune consolidera ainsi sa fonction de centralité commerciale, résidentielle et 

touristique. 
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FICHE ACTION 4.2 

AMÉLIORER LES LIAISONS COMMUNALES EN CRÉANT DES CHEMINEMENTS DOUX 

 

Objectif  Faciliter l’usage de la marche à pied et ainsi gagner en qualité de vie sur la commune 

via une requalification des zones difficilement praticables pour les piétons et la mise 

en valeur des cheminements existants.  

 

Orientation stratégique Développement touristique du territoire et valorisation des mobilités douces. 

 

Action  Création de cheminements permettant de favoriser les déplacements piéton et 

cycliste et favoriser à la fois le maillage du bassin de vie et la découverte du territoire. 

 

 

Statut (engagé/en 

projet/opportunité)  

En projet 

Niveau de priorité 

(fort/médian/secondaire) 

Fort 

Maîtrise d’ouvrage Commune de Saint-Rémy-sur-Avre 

Description de l’action Aménagement et réaménagement de chemins existants + création de nouveaux axes 
permettant de développer l’offre de cheminement sur la commune et en connexion 
avec les autres axes du bassin de vie. 

Plus précisément :  

• Mise en valeur et requalification de cheminements piétons (6 à 11) pour 
étendre le périmètre marchable, profiter des espaces naturels (notamment en 
lien avec le GR22) via une reprise des aménagements (sable stabilisé) et du 
jalonnement.  

• Mise en valeur du cheminement piéton de la vallée de Crampeau (5), au niveau 
du giratoire pour inciter à l’usage du passage souterrain via la requalification 
des chemins existants, l’éclairage public et la signalisation.                                                                                                                                                                                                                                            
Cheminement de l'école et des allées du Champs de Foire de l'espace 
Coubertin.                                                                                                                                                                                                                              
Aménagement de chemin de randonnée entre l'impasse St Ursin et la rue de 
l'Ancienne.                                                                                                                                                                      
Elargissement et création de trottoir rue Ernest Renan.                                                                                                                                                                                                        
Aménagement de cheminements piétons entre les rues Verlaine et Joliot Curie.                                                                                                                                                                                          
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Aménagement piétons entre l'impasse Jaurès et la rue des Euréliales.                                                                                                                                                                                                           
Aménagement de chemins entre la Gatine et le Goulet de la Leu. 

• Requalification de la rue de Verdun (1) avec intégration des cycles :  

• Option 1 : une zone 30 ou 20 qui veille au partage de la voirie entre tous les 
modes de déplacements et intègre les cycles sans aménagement spécifique mis 
à part des pictogrammes vélos (flux devant être inférieurs à 4000 veh/j pour 
une zone 30 et 2000 veh/j pour une zone 20). Cet aménagement permet de 
libérer plus d’espace pour les piétons.   

• Option 2 : si les flux sont plus importants il peut être envisagé la mise en place 
d’une CVCB (flux < 5000 veh /j) . Ici les conflits d’usage entre piétons et vélos 
sont évités car la circulation de ces derniers est séparée du trottoir.  

• Option 3 : il n’est pas recommandé de mixer cycles et piétons hormis par une 
voie verte. Ici cet aménagement est faisable mais contraint le trottoir opposé à 
une largeur de 1,5 m.  

• Aménagement et jalonnement d’un cheminement piéton (sable stabilisé) entre 
RP Quebec et la rue de l’Ancienne (2) pour apporter de la porosité à l’ilot des 
écoles.  

• Aménager l’entrée de ville de la commune au niveau de la rue de Nonancourt 
(4) :  

• Aménagement des trottoirs  

• Intégration des cycles (pistes cyclables unidirectionnelles de part et d’autre ou 
pistes bidirectionnelle) dans le prolongement d’un nouvel aménagement 
éventuel de la D50.  

• Requalification des trottoirs au niveau du nouveau cimetière jusqu’à Champs de 
Bray (12) via un trottoir unique côté nord, en face du cimetière et une traversée 
sécurisée 
 

Partenaires Etat (DSIL) Région (CRST) et dispositif bourg centre 

Dépenses 

prévisionnelles/ 

définitives 

1 405 486.43 € HT 
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Plan de financement  CRST : 50 000€ (50% des aménagements cyclables en site propre) 

Calendrier 2026-2028 

Lien avec les autres 

programmes et contrats 

territorialisés 

CRST Région Centre-Val-de-Loire 

Dispositif Bourgs-Centre du CD28 

Indicateurs d’évaluation Nombre de cheminements créés  

Conséquence(s) sur la 

fonction de centralité 

La création de cheminements piétons et cyclables renforce la centralité de la commune 

en facilitant l’accès au cœur de bourg depuis les quartiers et les communes voisines. Elle 

encourage les déplacements doux, augmente la fréquentation des commerces et des 

équipements, et améliore la lisibilité du territoire. Cette action contribue à faire du 

centre un véritable pôle de vie attractif et accessible. 
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ANNEXE 5 – MAQUETTE FINANCIÈRE 
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Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Montant de la 

participation

Taux de la 

participation

Saint-Rémy-sur-Avre 2026 2031 En projet NC

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Saint-Rémy-sur-Avre 2025 NC En projet 350 000,00 € 210 000,00 € 60% 140 000,00 € 40% 90 000,00 € 26%

s\total 350 000,00 € 210 000,00 € 0,00 € 140 000,00 € 90 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Saint-Rémy-sur-Avre 2026 2031 En projet NC

s\total 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Saint-Rémy-sur-Avre 2026 2028 En projet NC

Saint-Rémy-sur-Avre 202 2028 En projet 1 405 486,43 € 983 840,78 € 70% 50 000,00 € 4% 421 646,00 € 30%

s\total 1 405 486,43 € 983 840,78 € 0,00 € 0,00 € 421 646,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total 1 755 486,43 € 1 193 840,78 € 0,00 € 140 000,00 € 511 646,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

FA 3.1 -Améliorer l'offre résidentielle dans l'ancien en accompagnant 

localement des actions sur l'habitat

DETR (Etat)
ACTIONS Banque des 

Territoires (Etat)
Région CVDL (CRST) CD 28 (Bourg Centre)

Participations SUBVENTIONS
Coût H.T 

(unitaire ou 

annuel) 

FINANCEMENT

Commune

FA 1.1 - Accompagner la rénovation des devantures commerciales et 

stratégiques

651 646,00 €Total subventions : 

Observations

AXE 2 : CONSERVER ET METTRE EN 

VALEUR L'HÉRITAGE ARCHITECTURAL 

ET NATUREL

AXE 3 : SOUTENIR ET RENFORCER 

L'OFFRE RÉSIDENTIELLE DE QUALITÉ

THÉMATIQUES Maître d’ouvrage

Avancement

Validé

Engagé

En projet

EPCI ANCT (Etat) ANAH (Etat) DSIL (Etat)DRAC (Etat)

FinDébut

Fonds Vert (Etat)

Calendrier 

prévisionnel

Territoire d'énergie 28CD 28 (FDI, autres)

AXE 4 : ENCOURAGER LES MOBILITÉS 

ACTIVES ET DURABLES

FA 4.1 - Mise en place d'une signalétique touristique et fonctionnelle des 

cheminements doux 

AXE 1 : SOUTIEN AUX COMMERCES DE 

PROXIMITÉ

FA 2.1 - Aménagement d'un square paysager intégré au circuit de 

cheminement doux

FA 4.2 - Améliorer les liaisons communales en créant un circuit de 

cheminements doux 


